
Après des réformes illégitimes et réactionnaires, maintenant des hauts cris sur les dépenses 

publiques qui annoncent de nouvelles coupes dans le budget ! Pendant ce temps, la crise du 

recrutement s’aggrave, des postes ne sont pas pourvus, nos métiers sont mis à mal. En 

attendant de pouvoir faire un bilan complet de cette rentrée, voici quelques nouvelles. 
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Aucun bilan n’est encore tiré et le ministère se fait 

particulièrement discret sur le sujet. Le seul chiffre à ce jour 

nous est donné par Ouest France le 30 août pour l’académie de 

Poitiers qui « évite la catastrophe avec 2/3 des élèves ayant 

trouvé un stage ». 

Outre l’aspect « quantitatif », ces stages posent plusieurs 

problèmes de fond : stages très dépendants du réseau familial 

des élèves, absence d’objectif pédagogique, peu de lien avec les 

aspirations des élèves dans leur orientation. Il faut abandonner 

cette mesure inutile. 

Parmi les multiples mesures réactionnaires du 
« choc des savoirs » figurait l’obligation d’obtenir le 
DNB pour entrer en seconde, à travers la création 
d’une classe « prépa-seconde ». En cette rentrée, 
une seule classe devait être ouverte par 
département pour les élèves volontaires. Mais 
même cet objectif peu ambitieux n’a pas été atteint, 
dans plusieurs départements aucune classe n’a été 
ouverte faute d’élèves. Dans les autres, les rares 
élèves sont là essentiellement car ils·elles n’ont pas 

eu d’affectation en seconde, y compris des élèves 
ayant obtenu le DNB. Si l’on ajoute l’absence de 
programme pour les enseignements dispensés, cette 
classe ressemble plutôt à une salle d’attente pour les 
élèves non affecté·es.  Cette mesure de tri social a 
connu son premier recul : elle est annoncée « gelée » 
par la ministre démissionnaire Belloubet. Pour la CGT 
Éduc’action, ce n’est pas suffisant : elle doit être 
retirée !  

En seconde : L’étude des 

discriminations disparaît au profit 

d’autres thèmes dont « l’ordre 

public » ! Ce programme sert plus ou 

moins ouvertement de vitrine à 

l’idéologie autoritaire et libérale du 

gouvernement (référence au SNU, 

volonté d’accoler systématiquement 

responsabilité et liberté…). Bravo !  


